
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Saint-Philippe, tenue à huis clos, par vidéoconférence, au 175, chemin 
Sanguinet, bureau 201, le 11 mai 2021, à 19 h, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi. 

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée D'Auteuil 
Madame la conseillère Martine Labelle 
Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
Monsieur le conseiller Justin Gagné 
Madame la conseillère Sylvie Messier 
Monsieur le conseiller Dany Goyette 

Formant quorum sous la présidence de Madame la mairesse Johanne 
Beaulac 

Sont aussi présents : Me Manon Thériault, greffière 
Martin Lelièvre, directeur général 

Dans le but de freiner et de ralentir au maximum la contagion entraînée 
par le coronavirus (COVID-19), le gouvernement du Québec a adopté des 
directives à l’intention de la population du Québec.  

À cet effet, les règles encadrant la tenue des séances du conseil dans le 
contexte de l’état d’urgence sanitaire en vertu des différents décrets et 
arrêtés issus du ministère de la Santé et des Services sociaux et tout 
récemment celles du décret numéro 433-2021 du 24 mars 2021 prévoient 
que la Ville ne peut permettre la présence du public lors des séances du 
conseil.  Elle doit toutefois publiciser la séance, dès que possible, par tout 
moyen permettant de connaître la teneur des discussions entre les 
membres du conseil et le résultat de leurs délibérations. Pour satisfaire à 
cette obligation, la Ville de Saint-Philippe a décidé de procéder à la 
publication d’un enregistrement audiovisuel de la présente séance. Les 
élus, ainsi que la greffière, ont ainsi tenu la présente séance par 
vidéoconférence. 

La Ville a également l’obligation de permettre la transmission de 
questions écrites aux membres du conseil à tout moment avant la tenue 
de la séance. Les citoyens ont été invités à transmettre leurs questions 
portant sur l’ordre du jour de la séance, diffusé en ligne le 6 mai 2021, 
par courriel, à l’adresse greffe@ville.saintphilippe.quebec ou par 
téléphone en laissant leurs coordonnées complètes et leurs questions au 
450 659-7701, poste 237. 

La mairesse ouvre la séance à 19 h 01. 

mailto:greffe@ville.saintphilippe.quebec


 
 

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du 11 mai 2021, 19 h 

 
 

 
1 ORDRE DU JOUR 
 
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
 
 
2 ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
 
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 
 2.2 Vente d'une partie du lot 3 111 186 du cadastre du Québec 
 

 2.3 Acquisition d'une servitude contre une partie du lot 4 780 091 
du cadastre du Québec 

 
 2.4 Appui - Recensement Canada 2021 
 
 2.5 Position de la Ville - crise du logement social et abordable 
 

 
2.6 Octroi d'un mandat - Expropriation d'une partie des lots 2 713 

659, 2 713 662 et d'une partie de la rivière Saint-Jacques 
(territoire non-cadastré) du cadastre du Québec – Parc linéaire 

 
 2.7 Vente d'une partie du lot 3 111 238 du cadastre du Québec 
 
 
3 RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
 

 3.1 Approbation - échelle salariale du personnel étudiant - Service 
des finances et des technologies de l'information 

 

 3.2 Autorisation de signature - Lettre d'entente numéro 2021-19 - 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345 

 

 
3.3 Autorisation de signature - Lettre d'entente numéro 9 - 

Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale 
Saint-Philippe 

 

 3.4 Dépôt de la liste des employés surnuméraires et étudiants 
embauchés par le directeur général 

 
 
4 FINANCES ET TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 
 
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 4.3 Modification de la Politique de capitalisation et 
d'amortissement des dépenses en immobilisations 

 



 
 

 

4.4 Dépôt - Certificat attestant du résultat de la procédure 
d'enregistrement - Règlement d'emprunt numéro 439 
décrétant une dépense et un emprunt de 9 785 000 $ pour la 
construction d'un garage municipal, l'exécution de travaux 
accessoires ainsi que le paiement d'honoraires professionnels 
s'y rapportant 

 
 
5 LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

 5.1 Demande d’aide financière - Carrefour Jeunesse Emploi - coop 
d’initiative à l’entrepreneuriat collectif J.’A.I.D.E. - année 2021 

 
 
6 SERVICES TECHNIQUES (GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS) 
 

 
6.1 Demande d'aide financière au ministère des Transports du 

Québec - Volet Soutien du programme d'aide à la voirie locale 
(PAVL) - rues Bernard, Lucien et Deneault 

 

 

6.2 Octroi de contrat – Fourniture et installation d'une clôture sur 
les lots 3 298 389 et 3 298 390 du cadastre du Québec - Voie 
de contournement du noyau villageois - Demande de prix GEN-
2021-15 

 

 
6.3 Mandat de quatre ans à l'Union des municipalités du Québec 

pour l'achat de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de 
sodium) 

 

 
6.4 Demande d'autorisation au ministère de l'environnement et 

de la lutte contre les changements climatiques - engagements 
municipaux - Projet Provençal 

 
 6.5 Adoption - Règlement numéro 440 sur le drainage pluvial 
 
 
7 SÉCURITÉ INCENDIE 
 
 
8 URBANISME ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 

 8.1 Avis de motion - Règlement numéro 500 sur le Plan 
d'Urbanisme 

 

 8.2 Adoption - Projet de règlement numéro 500 sur le Plan 
d'Urbanisme 

 

 8.3 Avis de motion - Règlement numéro 501 de zonage et de 
lotissement 

 

 8.4 Adoption - Projet de règlement numéro 501 de zonage et de 
lotissement 

 

 8.5 Avis de motion - Règlement numéro 502 sur les usages 
conditionnels  

 

 8.6 Adoption - 1er projet de règlement numéro 502 sur les usages 
conditionnels 



 
 

 
 8.7 Avis de motion - Règlement numéro 503 de construction 
 
 8.8 Adoption - Projet de règlement numéro 503 de construction 
 

 8.9 Avis de motion et dépôt d'un projet - Règlement numéro 504 
sur la gestion de l'urbanisme 

 

 8.10 Avis de motion - Règlement numéro 505 sur les plans 
d'aménagement d'ensemble  

 

 8.11 Adoption - Projet de règlement numéro 505 sur les plans 
d'aménagement d'ensemble  

 

 8.12 Avis de motion - Règlement numéro 506 sur les dérogations 
mineures  

 

 8.13 Adoption - Projet de règlement numéro 506 sur les 
dérogations mineures 

 

 8.14 Avis de motion - Règlement numéro 507 sur les ententes 
relatives à des travaux municipaux 

 

 8.15 Adoption - Projet de Règlement numéro 507 sur les ententes 
relatives à des travaux municipaux 

 

 8.16 Adoption - Projet de règlement numéro 508 sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale  

 

 
8.17 Avis de motion - Règlement numéro 509 sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble  

 

 
8.18 Adoption - Projet de règlement numéro 509 sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble  

 

 
8.19 Dérogation mineure - DM-2021-039 – 132, rue Lucien – 

dimension dérogatoire du lot 6 437 317 (projeté) du cadastre 
du Québec 

 

 
8.20 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

 

 
8.21 Modification - Résolution numéro 21-03-054 - Dérogation 

mineure DM-2021-001 – Route Édouard-VII – Profondeur 
moyenne du lot 2 712 848 du cadastre du Québec 

 

 

8.22 Modification de la résolution numéro 20-10-276 - Autorisation 
de signature - Entente concernant le remblayage et 
l'enlèvement du sol arable sur le lot 2 713 210 du cadastre du 
Québec - 22, rang Saint-Joseph Nord 

 

 
8.23 Modification de la résolution numéro 20-10-277 - Autorisation 

de signature - Entente concernant le remblayage et 
l'enlèvement du sol arable sur le lot 6 202 413 du cadastre du 



 
 

Québec - Intersection de la montée Saint-Claude et du rang 
Saint-Claude 

 
 
9 Divers 
 
 
 9.1 Varia 
 
 
 9.2 Informations de madame la mairesse 
 
 
 9.3 Période de questions 
 
 
 9.4 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
  9.4.1 Levée de la séance      
 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 
 
21-05-088 Approbation de l'ordre du jour 
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'approuver l'ordre du jour de la présente séance ordinaire. 
 
 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
 
 
21-05-089 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2021. 
 
 
21-05-090 Vente d'une partie du lot 3 111 186 du cadastre du 

Québec 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
de vendre à 9310-3885 Québec inc. au prix de 12 180 $, plus les taxes 
applicables, une partie du lot 3 111 186 (lot projeté 6 438 671) du 
cadastre du Québec d’une superficie de 226,3 mètres carrés aux 
conditions de sa promesse d'achat datée du 12 avril 2021. 
 
Le lot 6 438 671 projeté est plus amplement montré à un plan préparé 
par Roch Mathieu, arpenteur-géomètre, le 14 avril 2021 sous le numéro 
18225 de ses minutes. 
 
Les honoraires professionnels pour la préparation de l'acte de vente de 
même que de tous les autres documents requis afin de donner suite à la 
présente sont à la charge de l'acheteur. 
 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou 
l'assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de vente. 



 
 

 
D’autoriser la greffière ou l’assistante-greffière à signer tous autres 
documents pouvant être requis aux fins de donner suite à la présente 
résolution. 
 
 
21-05-091 Acquisition d'une servitude contre une partie du lot 4 780 

091 du cadastre du Québec 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité 
d'acquérir, de Marie Legault et Mathieu Guérin ou de tout autre 
propriétaire, au prix de 3 098,00 $, les servitudes réelles et perpétuelles 
de passage, de construction, de maintien, d’entretien, de réparation, de 
reconstruction, de remplacement d’un lampadaire et de ces accessoires, 
contre une partie du lot 4 780 091 du cadastre du Québec. 
 
Cette parcelle de terrain est d’une superficie approximative de 7,8 
mètres carrés. Elle fait l'objet d'un plan et une description technique 
préparés par Daniel Jodoin, arpenteur-géomètre, le 17 mars 2021 sous 
le numéro 15786 de ses minutes. 
 
De mandater Me Pierre Péladeau, notaire, pour préparer l’acte de 
servitude de même que tous les autres documents requis à cette fin. La 
Ville assumera les frais pour la préparation de l’acte de servitude et de 
sa publication. 
 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou 
l'assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de 
servitude. 
 
D’autoriser la greffière ou l’assistante-greffière à signer tous autres 
documents pouvant être requis aux fins de donner suite à la présente 
résolution. 
 
Que les deniers requis au paiement de ces dépenses soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires 02 190 00 995 et 02 140 
00 412. 
 
 
21-05-092 Appui - Recensement Canada 2021 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité: 
 
De soutenir le Recensement de 2021 et d'encourager toutes les 
personnes qui résident à Saint-Philippe à remplir le questionnaire du 
recensement en ligne au www.recensement.gc.ca puisque les données 
du recensement exactes et complètes soutiennent les programmes et les 
services au profit de notre collectivité. 
 
 
21-05-093 Position de la Ville - crise du logement social et abordable 
 
CONSIDÉRANT que le droit à un logement adéquat à coût abordable fait 
partie des principes qui guident le Nouveau Programme pour les villes 
adopté par la Conférence des Nations Unies sur le logement et le 
développement urbain durable (Habitat III) en 2016 et auquel le Canada 
a adhéré; 



 
 

 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec entend adopter un plan 
d’action en habitation afin de mieux répondre aux besoins en logement 
de la population; 
 
CONSIDÉRANT que l’offre de logements sociaux et communautaires dans 
le Grand Montréal diminue puisqu’aucune nouvelle unité de HLM n’a été 
construite depuis le retrait du gouvernement du Canada, il y a 25 ans, et 
que de plus en plus de HLM sont barricadés; 
 
CONSIDÉRANT que le programme AccèsLogis souffre d’un sous-
financement chronique, qui a ralenti dramatiquement la construction 
des unités des anciennes programmations, et que seulement 
500 nouvelles unités sont prévues à partir de 2022, ce qui est nettement 
insuffisant pour répondre à la demande des ménages dans le besoin; 
 
CONSIDÉRANT que 45 % des ménages du Grand Montréal sont locataires 
et que le marché privé ne parvient pas actuellement à avoir une offre de 
logements locatifs abordables suffisante pour répondre à la demande; 
 
CONSIDÉRANT que l’actuelle crise du logement se traduit notamment 
par une pénurie de logements locatifs abordables et familiaux, une 
augmentation sans précédent depuis près de deux décennies des coûts 
du loyer et la mauvaise qualité de trop nombreux logements; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de renforcer immédiatement les mesures 
permettant d’assurer le droit au logement, le respect des règlements 
existants, le développement du logement social et abordable ainsi que la 
construction et le maintien du logement locatif privé et communautaire 
abordable. 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité: 
 
De demander à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
Mme Andrée Laforest, de : 
 
1. Mettre en place les mesures d’urgence suivantes en vue du 

1er juillet : 
 
• Renouveler le moratoire sur les reprises de logement et les 

évictions des locataires qui était en vigueur entre mars 2020 et 
juillet 2020; 
 

• Revoir les paramètres du Programme de Supplément au loyer 
afin qu’il puisse soutenir le plus grand nombre de ménages en 
difficulté; 
 

• Débloquer des sommes suffisantes pour que les Offices 
d’habitation, les municipalités, les MRC et les autres organismes 
viennent en aide aux locataires dans la recherche de logement, 
leur hébergement temporaire, l’entreposage de leurs biens, leur 
relocalisation et la défense de leurs droits; 
 

• Réviser les paramètres et refinancer le Programme AccèsLogis 
pour construire 2 700 logements annuellement dans le Grand 
Montréal pendant cinq ans; 



 
 

 
 

• Réhabiliter les logements HLM du Grand Montréal qui sont 
barricadés et accélérer la rénovation de tous ceux qui ont besoin 
de travaux dans le cadre d’une programmation budgétaire 
minimale de cinq ans; 
 

• Mettre en place des mesures innovantes pour stimuler la 
construction et la rénovation de logements abordables sur le 
marché privé et communautaire, partout sur le territoire de la 
Communauté, en garantissant leur abordabilité à long terme. 

 
2. Lancer rapidement un vaste chantier québécois pluriannuel pour 

réhabiliter et construire des logements sociaux, communautaires et 
privés abordables qui permettra d’augmenter l’offre, notamment par 
l’entremise des mesures suivantes; 
 

3. Mieux encadrer le marché locatif privé en adoptant les mesures 
suivantes : 
 

• Changer la législation pour qu’il incombe désormais aux propriétaires 
de prouver, au Tribunal administratif du logement, le bien-fondé de 
l’augmentation du loyer proposé, de la reprise de logement ainsi que 
de leur projet de rénovation, d’agrandissement, de subdivision ou de 
changement d’affectation du logement; 
 

• Créer un registre des loyers et revoir le Règlement sur les critères de 
fixation de loyer pour qu’il s’applique tant aux logements construits 
depuis moins de cinq ans qu’aux autres logements afin de protéger 
les locataires des hausses abusives;  

 
• Octroyer les ressources nécessaires au Tribunal administratif du 

logement afin qu’il soit en mesure de traiter les dossiers dans un délai 
raisonnable pour les locataires et les locateurs;  

 
• Veiller à l’application de la règlementation encadrant l’hébergement 

touristique notamment en augmentant le nombre des inspecteurs 
affectés au dossier. 

 
 
21-05-094 Octroi d'un mandat - Expropriation d'une partie des lots 

2 713 659, 2 713 662 et d'une partie de la rivière Saint-
Jacques (territoire non-cadastré) du cadastre du Québec 
– Parc linéaire 

 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de la Loi sur les cités et villes, une ville peut 
s'approprier, notamment par expropriation, tout immeuble ou partie 
d'immeuble dont elle a besoin pour toutes fins municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe souhaite se prévaloir des 
pouvoirs d'expropriation qui lui sont accordés par la Loi afin d'acquérir 
des immeubles pour fins municipales, plus précisément pour prolonger 
la piste multifonctionnelle, du côté ouest de la route Édouard-VII, entre 
la rue Paul-Chartrand et le chemin Sanguinet; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du projet du parc linéaire 
précédemment décrit est le résultat de demandes répétées des citoyens 



 
 

de la Ville de Saint-Philippe qui souhaitent que la Ville crée un parc 
linéaire convivial et sécuritaire pour les piétons et les cyclistes en reliant 
la piste cyclable existante sur la route Édouard-VII à celle existante sur le 
chemin Sanguinet, permettant également un accès reliant à la fois les 
différents quartiers résidentiels et l'artère commerciale de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
d'exproprier, pour fins municipales et plus particulièrement aux fins de 
prolonger la piste multifonctionnelle, du côté ouest de la route Édouard-
VII, entre la rue Paul-Chartrand et le chemin Sanguinet, une partie des 
lots 2 713 659, 2 713 662 et une partie de la rivière Saint-Jacques 
(territoire non-cadastré) du cadastre du Québec. 
 
La superficie approximative respective de la partie des lots 2 713 659, 2 
713 662 ainsi que de la partie de la rivière Saint-Jacques à acquérir est de 
380,2, 302,1 et de 308,4 mètres carrés. 
 
Ces parties de lots sont plus amplement montrées au plan et à la 
description technique préparés par Daniel Jodoin, arpenteur-géomètre, 
sous le numéro de minute 15832. 
 
De mandater la firme d’avocats Dunton Rainville s.e.n.c.r.l., pour 
préparer les documents requis et représenter la Ville dans ce dossier. 
 
De mandater Civitas arpenteurs-géomètres inc., pour préparer tous 
autres plans et descriptions techniques nécessaires à l'expropriation. 
 
D'autoriser la greffière ou le directeur général à signer, pour et au nom 
de la Ville, les documents requis dans ce dossier. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les fonds du règlement d'emprunt numéro 432 décrétant une 
dépense et un emprunt de 2 535 000 $ pour l’exécution des travaux 
d’aménagement du parc linéaire sur la route Édouard-VII, entre la rue 
Paul-Chartrand et le chemin Sanguinet, l’acquisition des immeubles 
nécessaires ainsi que le paiement d’honoraires professionnels s’y 
rapportant. 
 
 
21-05-095 Vente d'une partie du lot 3 111 238 du cadastre du 

Québec 
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
de vendre à Najla Anna Estephan au prix de 33 900 $, plus les taxes 
applicables, une partie du lot 3 111 238 (lot projeté 6 444 970) du 
cadastre du Québec d’une superficie approximative de 197,4 mètres 
carrés, aux conditions de sa promesse d'achat datée du 29 avril 2021. 
 
Le lot 6 444 970 projeté est plus amplement montrée à un plan préparé 
par Roch Mathieu, arpenteur-géomètre, le 3 mai 2021 sous le numéro 
18319 de ses minutes. 
 
Les honoraires professionnels pour la préparation de l'acte de vente de 
même que de tous les autres documents requis afin de donner suite à la 
présente sont à la charge de l'acheteur. 



 
 

 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou 
l'assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de vente. 
 
D’autoriser la greffière ou l’assistante-greffière à signer tous autres 
documents pouvant être requis aux fins de donner suite à la présente 
résolution. 
 
 
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
 
 
21-05-096 Approbation - échelle salariale du personnel étudiant - 

Service des finances et des technologies de l'information 
 
CONSIDÉRANT QU’il est opportun d’établir une échelle salariale pour les 
étudiants oeuvrant notamment au Service des finances et des 
technologies de l'information; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des 
finances et des technologies de l'information; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'approuver l'échelle salariale pour les étudiants œuvrant au niveau 
administratif, notamment au Service des finances et des technologies de 
l'information, jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante. 
 
 
21-05-097 Autorisation de signature - Lettre d'entente numéro 

2021-19 - Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des 
finances et des technologies de l'information; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à 
l’unanimité d'autoriser la signature de la lettre d'entente numéro 2021-
19 à intervenir avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 4345, concernant la classification de la fonction d'agent 
administratif - direction des finances et des technologies de 
l'information. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou 
l'assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre 
d'entente. 
 
 
21-05-098 Autorisation de signature - Lettre d'entente numéro 9 - 

Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section 
locale Saint-Philippe 

 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'autoriser la signature de la lettre d'entente numéro 9 à 



 
 

intervenir avec le Syndicat des pompiers et pompières du Québec, 
section locale Saint-Philippe. Cette lettre a pour objet, suite au retrait de 
monsieur Alain Guérin de ses fonctions à titre de pompier au Service de 
sécurité incendie, d'établir les modalités de l'emploi convenable offert à 
ce dernier par la Ville afin de respecter son obligation juridique 
d'accommodement raisonnable. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le directeur général ou 
la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre d’entente. 
 
 

DEP-2021-03 Dépôt de la liste des employés surnuméraires et 
étudiants embauchés par le directeur général 

 
Conformément à l’article 14 du règlement 438 en matière de délégation 
de certaines compétences à certains fonctionnaires et de contrôle et 
suivi budgétaires, le directeur général dépose la liste des salariés 
embauchés depuis la dernière séance ordinaire. 
 
Ce document sera déposé aux archives de la Ville. 
 
 
FINANCES ET TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 
 
 
21-05-099 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis, remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'entériner la liste des chèques émis du 1er avril au 1er mai 2021, tel que 
décrit ci-après : 
 
 

DATE NOS CHÈQUES MONTANTS 

2021-04-01 S10688-10700, M699-700, 43567 à 43578  112 286,50$ 

2021-04-06  S10701, 43579  19 865,49$ 

2021-04-09  S10702-10706, M701-703, 43580 à 43618  146 453,75$ 

2021-04-13 S10707-10714, 43619 à 43625  92 360,42$ 

2021-04-16 S10753, M704-705, 43672 à 43680  177 908,85$ 

2021-04-01 M706 172,46$ 

2021-04-22 S10754-10763, M707, 43681 à 43727 99 171,67$ 



 
 

2021-05-01 S10764 1 150,00$ 

TOTAL  649 369,14$ 

 
 
 
21-05-100 Approbation des comptes à payer du mois 
 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et des technologies de l'information de la Ville concernant la 
liste des comptes à payer; 
 
CONSIDÉRANT la liste des comptes à payer remise en copie à chacun des 
membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité 
d'approuver les comptes à payer suivants : 
 
 

LISTE # MOIS MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE CHÈQUES 

1 2021-05 134 355,61 $   FAG 

 
S10781 à S10807 

Et 
43759 à 43795 

 

TOTAL  134 355,61 $  
 
 
 

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit. 
 
QUE la directrice du Service des finances et des technologies de 
l'information soit autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à 
même les disponibilités budgétaires. 
 
 
21-05-101 Modification de la Politique de capitalisation et 

d'amortissement des dépenses en immobilisations 
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité de remplacer la Politique de capitalisation et 
d'amortissement des dépenses en immobilisations approuvée en vertu 
de la résolution numéro 20-04-084 par la politique jointe à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante. 
 
 

DEP-2021-04 

Dépôt - Certificat attestant du résultat de la procédure 
d'enregistrement - Règlement d'emprunt numéro 439 
décrétant une dépense et un emprunt de 9 785 000 $ 
pour la construction d'un garage municipal, l'exécution 
de travaux accessoires ainsi que le paiement 
d'honoraires professionnels s'y rapportant 

 



 
 

À la suite de la procédure d'enregistrement par transmission de 
demandes écrites tenue du 15 au 29 avril 2021, et conformément à 
l'article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, les membres du conseil municipal de la Ville de Saint-
Philippe prennent acte du dépôt par la greffière du certificat attestant du 
résultat de la procédure d'enregistrement dans le cadre du règlement 
numéro 439 décrétant une dépense et un emprunt de 9 785 000 $ pour 
la construction d'un garage municipal, l'exécution de travaux accessoires 
ainsi que le paiement d'honoraires professionnels s'y rapportant. 
 
 
LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 
 
21-05-102 Demande d’aide financière - Carrefour Jeunesse Emploi - 

coop d’initiative à l’entrepreneuriat collectif J.’A.I.D.E. - 
année 2021 

 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière reçue par le Carrefour 
Jeunesse Emploi, dans le cadre du programme d’initiative à 
l’entrepreneuriat collectif J.’A.I.D.E. pour sa 17e édition; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet a pour but de développer l’employabilité 
et le sens de l’entrepreneuriat chez les jeunes;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'accorder une aide financière au montant de 100 $ à Carrefour Jeunesse 
Emploi, dans le cadre du programme d’initiative à l’entrepreneuriat 
collectif J.’A.I.D.E. pour sa 17e édition.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-710-00-991. 
 
 
SERVICES TECHNIQUES (GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS) 
 
 
21-05-103 Demande d'aide financière au ministère des Transports 

du Québec - Volet Soutien du programme d'aide à la 
voirie locale (PAVL) - rues Bernard, Lucien et Deneault 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Soutien du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL); 
 
CONSIDÉRANT QUE les interventions visées dans la demande d’aide 
financière concernent des routes municipales et des travaux admissibles 
à l’aide financière du volet Soutien; 
 
CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe s’engage à obtenir le 



 
 

financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant 
la part du ministère des Transports du Québec (Ministère); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe choisit d’établir la source de 
calcul de l’aide financière selon l’option choisie, à savoir l'estimation 
détaillée du coût des travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chargé de projet de la ville, monsieur Lior 
Ancelevicz, agit à titre de représentant de cette dernière auprès du 
Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
que le conseil de la Ville de Saint-Philippe autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son 
engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités d’application 
en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée. 
 
 
21-05-104 Octroi de contrat – Fourniture et installation d'une 

clôture sur les lots 3 298 389 et 3 298 390 du cadastre du 
Québec - Voie de contournement du noyau villageois - 
Demande de prix GEN-2021-15 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit procéder à l'installation d’une clôture sur 
les lots 3 298 389 et 3 298 390 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces lots ont récemment été acquis de la Compagnie 
de chemin de fer Canadien Pacifique en prévision de la construction 
d’une voie de contournement du noyau villageois avec l'obligation 
d'installer une clôture de six pieds (6’) en maillons de chaine le long de la 
limite des immeubles; 
 
CONSIDÉRANT QU'afin de respecter cette obligation, la Ville doit 
procéder à l’installation de ladite clôture d’ici la fin du mois de mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT la soumission présentée par Clôtures L.C.M. au prix de 
45 684,17 $, incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT le règlement numéro 423 sur la gestion contractuelle 
stipulant que tout contrat d’approvisionnement dont la valeur n’excède 
pas 105 700 $ peut être conclu de gré à gré. 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité 
d'accorder le contrat pour la fourniture et l'installation d'une clôture de 
six pieds (6’) en maillons de chaine à Clôtures L.C.M. pour le prix de 
45 684,17 $, incluant les taxes, le tout aux conditions stipulées à leur 
soumission du 6 avril 2021. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 22-901-00-711. 



21-05-105 Mandat de quatre ans à l'Union des municipalités du 
Québec pour l'achat de sel de déglaçage des chaussées 
(chlorure de sodium) 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et 
au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres pour un achat regroupé de sel de déglaçage des 
chaussées (chlorure de sodium); 

CONSIDÉRANT QUE l'article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes: 

- permet à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une
entente ayant pour but l’achat de matériel;

- précise que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que
l’UMQ s’engage à respecter ces règles;

- précise que le présent processus contractuel est assujetti au Règlement
de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement
adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ;

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe désire participer à cet achat 
regroupé pour se procurer le sel de déglaçage des chaussées (chlorure 
de sodium) dans les quantités nécessaires pour ses activités et selon les 
règles établies au document d’appel d’offres préparé par l’UMQ, pour les 
quatre (4) prochaines années; 

EN CONSÉQUENCE: 

Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité: 

QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité 
au long. 

QUE la Ville de Saint-Philippe confirme son adhésion à ce regroupement 
d’achats géré par l’UMQ pour quatre (4) ans, soit jusqu’au 30 avril 2025 
représentant le terme des contrats relatifs à la saison 2024-2025. 

QUE pour se retirer de ce programme d’achat regroupé, la Ville de Saint-
Philippe devra faire parvenir une résolution de son Conseil à cet effet et 
ce, au moins trente (30) jours avant la date de publication de l’appel 
d’offres public annuel. 

QUE la Ville de Saint-Philippe confie, à l'Union des municipalités du 
Québec (UMQ), le mandat de préparer, en son nom et celui des autres 
municipalités intéressées, des documents d’appels d’offres pour adjuger 
des contrats d’achats regroupés pour le chlorure de sodium nécessaire 
aux activités de la Ville de Saint-Philippe, pour les hivers 2021-2022 
à 2024-2025 inclusivement. 

QUE la Ville de Saint-Philippe confie, à l’UMQ, le mandat d’analyser des 
soumissions déposées et d'adjuger les contrats. 

QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Philippe s’engage à 



respecter les termes de ce contrat comme si elle l’avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé. 

QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 
d’offres, la Ville de Saint-Philippe s’engage à lui fournir les quantités de 
produit dont elle aura besoin, en remplissant, lorsque demandé, la fiche 
d’information et en la retournant à la date fixée. 

QUE la Ville de Saint-Philippe reconnaît que l’UMQ recevra, directement 
de l’adjudicataire, des frais de gestion, correspondant à un pourcentage 
du montant total facturé avant taxes à chacun des participants. Pour 
l’appel d’offres 2021-2022, ce pourcentage est fixé à 1 % pour les 
organisations municipales membres de l’UMQ et à 2 % pour les non-
membres de l’UMQ. Pour les appels d’offres subséquents, ces 
pourcentages pourront varier et seront définis dans le document d’appel 
d’offres. 

QU’UN exemplaire signé et conforme de la présente résolution soit 
transmis à l'Union des municipalités du Québec. 

21-05-106 Demande d'autorisation au ministère de 
l'environnement et de la lutte contre les changements 
climatiques - engagements municipaux - Projet 
Provençal 

CONSIDÉRANT QU'une demande d'autorisation pour la réalisation d'un 
projet assujetti à l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement 
sera incessamment présentée au ministère de l'Environnement et de la 
lutte contre les changements climatiques (MELCC) par le promoteur du 
projet domiciliaire Provençal, 9155-2786 Québec inc.; 

CONSIDÉRANT QUE ce projet concerne la construction d'infrastructures 
municipales permettant de desservir un nouveau développement 
domiciliaire de 95 unités de logement sur le territoire de la Ville de Saint-
Philippe; 

Les travaux comprennent sans toutefois s'y limiter: 

• le déboisement et la disposition des matériaux en résultant;

• l’enlèvement de couvert végétal;

• la mise en place de nouvelles conduites d’eau potable sur une
longueur approximative de 780 mètres ;

• la mise en place de nouvelles conduites d’égout sanitaire sur une
longueur approximative de 645 mètres ;

• la construction d’un nouveau poste de pompage ;

• la mise en place d’une nouvelle conduite de refoulement sous la
montée Monette, sur une longueur de 1 315 mètres;

• la mise en place de nouvelles conduites d’égout pluvial sur une
longueur approximative de 725 mètres ;



• la construction d’une galerie de rétention souterraine surmontée
de tranchée drainante ;

• la construction de deux (2) bassins de rétention souterrains
(rétention) ;

• la construction d’un (1) émissaire pluvial vers la rivière Saint-
André ;

• les travaux de voirie, incluant les fondations de rues, le pavage,
les bordures, les stationnements, le marquage et l'éclairage de
rue.

CONSIDÉRANT QUE des engagements de la Ville sont requis afin de 
permettre la présentation de cette demande auprès du MELCC; 

EN CONSÉQUENCE: 

Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité que 
la Ville s'engage à : 

• entretenir les ouvrages de gestion des eaux pluviales prévus aux
plans et devis de la demande d'autorisation et tenir un registre
d'exploitation et d'entretien à cet effet;

• prendre possession des infrastructures réalisées dans le cadre
des travaux visés par la présente demande d'autorisation, avant
qu'elles ne soient exploitées.

21-05-107 Adoption - Règlement numéro 440 sur le drainage pluvial 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à 
la séance ordinaire du 13 avril 2021;  

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a également été déposé lors 
de cette séance; 

CONSIDÉRANT QUE l'objet du règlement et sa portée ont été 
mentionnés; 

EN CONSÉQUENCE: 

Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'adopter le règlement numéro 440 sur le drainage pluvial.  

SÉCURITÉ INCENDIE 
Aucun point à l’ordre du jour. 

URBANISME ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

AM-2021-06 Avis de motion - Règlement numéro 500 sur le Plan 
d'Urbanisme 



Avis de motion est donné par la conseillère Martine Labelle qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 500 
sur le Plan d'Urbanisme. 

Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 

21-05-108 Adoption - Projet de règlement numéro 500 sur le Plan 
d'Urbanisme 

Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 500 sur le Plan d'Urbanisme. 

Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 
24 mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 

AM-2021-07 Avis de motion - Règlement numéro 501 de zonage et de 
lotissement 

Avis de motion est donné par le conseiller Justin Gagné qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 501 
de zonage et de lotissement. 

Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 

21-05-109 Adoption - Projet de règlement numéro 501 de zonage et
de lotissement 

Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 501 de zonage et de 
lotissement. 

Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 

AM-2021-08 Avis de motion - Règlement numéro 502 sur les usages 
conditionnels 

Avis de motion est donné par la conseillère Sylvie Messier qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 502 
sur les usages conditionnels. 

Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 



 
 

21-05-110 Adoption - 1er projet de règlement numéro 502 sur les 
usages conditionnels 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'adopter le 1er projet de règlement numéro 502 sur les usages 
conditionnels. 
 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
AM-2021-09 Avis de motion - Règlement numéro 503 de construction 
 
Avis de motion est donné par le conseiller Dany Goyette qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 503 
de construction. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
 
21-05-111 Adoption - Projet de règlement numéro 503 de 

construction 
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 503 de construction. 
 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
AM-2021-10 Avis de motion et dépôt d'un projet - Règlement numéro 

504 sur la gestion de l'urbanisme 
 
Avis de motion est donné par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil qu'à 
une prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 
504 sur la gestion de l'urbanisme. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion.  
 
 
AM-2021-11 Avis de motion - Règlement numéro 505 sur les plans 

d'aménagement d'ensemble  
 
Avis de motion est donné par la conseillère Martine Labelle qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 505 
sur les plans d'aménagement d'ensemble. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion.  
 



 
 

 
21-05-112 Adoption - Projet de règlement numéro 505 sur les plans 

d'aménagement d'ensemble  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 505 sur les plans 
d'aménagement d'ensemble. 
 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
AM-2021-12 Avis de motion - Règlement numéro 506 sur les 

dérogations mineures  
 
Avis de motion est donné par le conseiller Justin Gagné qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 506 
sur les dérogations mineures. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
 
21-05-113 Adoption - Projet de règlement numéro 506 sur les 

dérogations mineures 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 506 sur les dérogations 
mineures. 
 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
AM-2021-13 Avis de motion - Règlement numéro 507 sur les ententes 

relatives à des travaux municipaux 
 
Avis de motion est donné par la conseillère Sylvie Messier qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 507 
sur les ententes relatives à des travaux municipaux. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
 
21-05-114 Adoption - Projet de Règlement numéro 507 sur les 

ententes relatives à des travaux municipaux 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 507 sur les ententes relatives 
à des travaux municipaux. 



 
 

 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
21-05-115 Adoption - Projet de règlement numéro 508 sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale  
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 508 sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale. 
 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
AM-2021-14 Avis de motion - Règlement numéro 509 sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble  

 
Avis de motion est donné par la conseillère Manon-Josée D’Auteuil qu'à 
une prochaine séance de ce conseil il sera présenté le règlement numéro 
509 sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
 
21-05-116 Adoption - Projet de règlement numéro 509 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble  

 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'adopter le projet de règlement numéro 509 sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble. 
 
Que le présent projet de règlement fasse l’objet d’une consultation 
écrite de 15 jours, du 14 au 28 mai 2021, conformément aux directives 
du décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux du 24 
mars 2021 ainsi que d'une séance d'information virtuelle, le 13 mai 
prochain à 19 h. 
 
 
21-05-117 Dérogation mineure - DM-2021-039 – 132, rue Lucien – 

dimension dérogatoire du lot 6 437 317 (projeté) du 
cadastre du Québec 

 
a) Consultation du public sur cette demande:  



 
 

 
L'objet de la demande de dérogation mineure DM-2021-039 est expliqué 
aux élus et membres de l'administration présents. 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du décret ministériel numéro 433-2021 pris 
par le ministre de la Santé et des Services sociaux le 24 mars 2021, toute 
procédure autre que référendaire qui fait partie du processus 
décisionnel d’une municipalité et qui implique le déplacement ou le 
rassemblement de citoyens, dont la dérogation mineure, est suspendue 
ou remplacée; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
tout intéressé peut se faire entendre par le conseil lorsque ce dernier 
doit statuer sur une demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présente séance est tenue à huis clos en raison de 
l’état d’urgence sanitaire et qu’il est donc impossible pour les citoyens 
de se faire entendre; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le processus d’approbation 
de la présente dérogation mineure se poursuive; 
 
CONSIDÉRANT QUE la possibilité de se faire entendre a été remplacée 
par une consultation écrite annoncée par un avis public préalable de 
quinze (15) jours et que les membres du conseil sont informés qu’aucun 
commentaire ou question n’ont été formulés par les citoyens à l'égard 
de la présente demande de dérogation mineure;  
 
b) Décision du conseil: 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble situé au 132, rue Lucien sur le lot 2 714 387 du cadastre du 
Québec;  
 
CONSIDÉRANT QU'UN avis a été affiché et publié en conformité avec le 
Règlement sur les dérogations mineures et le décret ministériel numéro 
433-2021; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme 
(CCU) 21-04-21-05 - dossier DM-2021-039; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente. 
 
D'accorder la dérogation mineure pour l'immeuble situé au 132, rue 
Lucien sur le lot 2 714 387 du cadastre du Québec, dans la zone H-06, 
ayant pour objet d'autoriser la création du lot 6 437 317du cadastre du 
Québec ayant une largeur de 13 mètres, et ce, conditionnellement à ce 
que les travaux visant le déplacement de l'escalier extérieur menant à la 
galerie arrière, la démolition du garage isolé existant et le déplacement 
de la piscine creusée existante soient réalisés préalablement à l'émission 
du permis d'opération cadastrale.  
 
 



 
 

21-05-118 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
d'approuver les recommandations du comité consultatif d'urbanisme 
(CCU) pour les demandes de permis assujetties au Règlement 408 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), 
conformément au procès-verbal de la réunion du Comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 21 avril 2021 selon ce qui suit: 
 
 

PERMIS DE CONSTRUCTION 
No. 

recommandation 
Type de 

construction 
Adresse et 

lots projetés 
Zone 

concernée Recommandation 

21-04-21-06 
Habitations 

unifamiliales 
jumelées 

135 et 139, 
rue De Gaulle 

Sud, Lots 
projetés 6 434 
585 et 6 434 

584 

H-31 

Approuver les demandes de 
permis de construction 
pour deux habitations 
unifamiliales jumelées 

projetées, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille d'analyse PIIA-2021-

040. 

21-04-21-07 
 
 

Habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

550, rue De 
Gaulle Sud, Lot 

3 166 790 
 
 

H-18 
 
 

Approuver la demande de 
permis de construction 

pour une habitation 
unifamiliale isolée projetée, 
et ce, selon les informations 

contenues à la grille 
d'analyse PIIA-2021-041. 

21-04-21-08 
 
 

Habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

510, rue 
Rémillard, Lot 

3 346 815 
 
 

H-18 
 
 

Approuver la demande de 
permis de construction 

pour une habitation 
unifamiliale isolée projetée, 
et ce, selon les informations 

contenues à la grille 
d'analyse PIIA-2021-042. 

21-04-21-09 
 
 

Habitations 
unifamiliales 

jumelées 
 
 

76 et 80, rue 
Dupuis, Lots 

projetés 6 430 
887 et 6 430 

888 
 
 

H-10 
 
 

Approuver les demandes de 
permis de construction 
pour deux habitations 
unifamiliales jumelées 

projetées, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille d'analyse PIIA-2021-

044. 

21-04-21-10 
 
 

Habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

315, rue 
Deneault, Lot 
projeté 6 434 

801 
 
 

H-06 
 
 

Approuver la demande de 
permis de construction 

pour une habitation 
unifamiliale isolée projetée 

selon les informations 
contenues à la grille 

d'analyse PIIA-2021-045, et 
ce, conditionnellement à ce 

qu'un (1) arbre, qui 
atteindra une hauteur d'au 
moins sept (7) mètres une 
fois à maturité, soit planté 
dans la bande de terrain 

comprise entre les deux (2) 
allées de stationnement. 

21-04-21-11 
 
 

Habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

319, rue 
Deneault, Lot 
projeté 6 434 

802 
 
 

H-06 
 
 

Approuver la demande de 
permis de construction 

pour une habitation 
unifamiliale isolée projetée 

selon les informations 



 
 

contenues à la grille 
d'analyse PIIA-2021-046, et 
ce, conditionnellement à ce 

qu'un (1) arbre, qui 
atteindra une hauteur d'au 
moins sept (7) mètres une 
fois à maturité, soit planté 
dans la bande de terrain 

comprise entre les deux (2) 
allées de stationnement. 

21-04-21-12 
 
 

Garage isolé 
et habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

2, croissant du 
Parc, Lot 2 713 

601 
 
 

H-101 
 
 

Approuver la demande de 
permis de construction 

pour un garage isolé et et 
de rénovations pour le 

remplacement du 
revêtement extérieur du 

bâtiment principal selon les 
informations contenues à la 
grille d'analyse PIIA-2021-

047, et 
ce, conditionnellement à ce 

que deux (2) arbres, qui 
atteindront une hauteur 

d'au moins sept (7) mètres 
une fois à maturité, soient 

plantés, soit un (1) de 
chaque côté de la nouvelle 

allée de stationnement 
pour compenser la coupe 

d'un arbre mature à 
l'emplacement de ladite 

allée projetée. 
PERMIS DE RÉNOVATIONS 

21-04-21-13 
 
 

Habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

32, rue Des 
Frênes, Lot 2 

713 500 
 
 

H-103 
 
 

Approuver la demande de 
permis de rénovations pour 
une habitation unifamiliale, 
et ce, selon les informations 

contenues à la grille 
d'analyse PIIA-2021-048. 

21-04-21-14 
 
 

Habitation 
unifamiliale 

isolée 
 
 

166, rue Des 
Ormes Ouest, 
Lot 3 166 806 

 
 

H-105 
 
 

Approuver la demande de 
permis de rénovations pour 
une habitation unifamiliale, 
et ce, selon les informations 

contenues à la grille 
d'analyse PIIA-2021-049. 

 
 
21-05-119 Modification - Résolution numéro 21-03-054 - 

Dérogation mineure DM-2021-001 – Route Édouard-VII – 
Profondeur moyenne du lot 2 712 848 du cadastre du 
Québec 

 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
modifier la résolution numéro 21-03-054 intitulée: Dérogation mineure 
DM-2021-001 – Route Édouard-VII – Profondeur moyenne du lot 2 712 
848 du cadastre du Québec, par l'ajout, à la toute fin du dernier alinéa, 
des mots "et ce, conditionnellement à ce que l’espace constructible de 
166,7 mètres carrés, situé dans la partie sud du lot 2 712 848, soit 
perpétuellement laissé vacant afin de ne pas exercer de pression sur la 
bande riveraine et sur la zone à risque d’érosion à cet emplacement." 
 
 
21-05-120 Modification de la résolution numéro 20-10-276 - 

Autorisation de signature - Entente concernant le 



 
 

remblayage et l'enlèvement du sol arable sur le lot 2 713 
210 du cadastre du Québec - 22, rang Saint-Joseph Nord 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité de 
modifier la résolution numéro 20-10-276 intitulée : Autorisation de 
signature - Entente concernant le remblayage et l'enlèvement du sol 
arable sur le lot 2 713 210 du cadastre du Québec - 22, rang Saint-Joseph 
Nord, par le remplacement de "9208-3534 Québec inc" par "9283-3391 
Québec inc. (Terra-vert)". 
 
 
21-05-121 Modification de la résolution numéro 20-10-277 - 

Autorisation de signature - Entente concernant le 
remblayage et l'enlèvement du sol arable sur le lot 6 202 
413 du cadastre du Québec - Intersection de la montée 
Saint-Claude et du rang Saint-Claude 

 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
modifier la résolution numéro 20-10-277 intitulée: Autorisation de 
signature - Entente concernant le remblayage et l'enlèvement du sol 
arable sur le lot 6 202 413 du cadastre du Québec - Intersection de la 
montée Saint-Claude et du rang Saint-Claude, par le remplacement de 
"9208-3534 Québec inc" par "9283-3391 Québec inc. (Terra-vert)". 
 
 
 
DIVERS 
Aucun point à l’ordre du jour. 
 
 
VARIA 
Aucun point à l’ordre du jour. 
 
 
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
Madame Beaulac informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
Les citoyens ont été invités à transmettre leurs questions portant sur 
l’ordre du jour de la séance, par courriel, à l’adresse 
greffe@ville.saintphilippe.quebec ou par téléphone en laissant leurs 
coordonnées complètes et leurs questions au 450 659-7701, poste 237. 
L’ordre du jour de la séance a été diffusé en ligne le 6 mai 2021 et les 
citoyens ont eu la possibilité d’adresser leurs questions jusqu’au 
moment prévu pour la tenue de la présente séance. Les membres du 
conseil sont informés qu’aucune question n’a été formulée par les 
citoyens à l'égard des sujets à l’ordre du jour de la présente séance. 
 
 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 
 

mailto:greffe@ville.saintphilippe.quebec


 
 

21-05-122 Levée de la séance  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité que 
la présente séance soit levée à 20 h 01. 
 
 
 
 
(S) Johanne Beaulac                  (S) Manon Thériault 
___________________________    _____________________________ 
Mme Johanne Beaulac, mairesse     Me Manon Thériault, greffière 
 



Échelle salariale du personnel étudiant 

a) La personne salariée étudiante est rémunérée selon les exigences du poste étudiant occupé à 
combler conformément à la grille salariale suivante : 

Salaire des étudiants 

Salaire minimum au 1er mai 2021 13.50 $ Taux 

Secondaire 15.53 $ 115% 

Cégep 16.88 $ 125% 

Universitaire 18.23 $ 135% 

b) Les taux de la catégorie secondaire sont de quinze pour cent (115%) du salaire minimum. 

c) Les taux de la catégorie cégep sont de dix pour vingt-cinq (125%) du salaire minimum. 

d) Les taux de la catégorie universitaire sont de dix pour trente-cinq (135%) du salaire minimum. 

e) Les pourcentages énumérés aux alinéas b) à d) peuvent être augmentés par !'Employeur pour 

tenir compte du marché. 

21-05-096
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Politique de capitalisation et d'amortissement 

des dépenses en immobilisations 

1. Objectifs 

La politique de capitalisation et d'amortissement sert à l'identification et à la 
comptabilisation des dépenses en immobilisations et d'amortissement en fonction de 
critères préétablis par la Ville et ayant une incidence significative sur sa situation financière. 
Toute ambiguïté quant à l'application de la présente politique sera interprétée par le 
Service des finances et de la trésorerie, en collaboration avec le service concerné. 

2. Définitions 

2.1 Immobilisation 

Éléments d'actifs corporels et incorporels identifiables satisfaisant à tous les critères suivants: 

• Acquis, construits, développés ou mis en valeur en vue d'être utilisés de façon durable; 
• Pas destinés à être vendus dans le cours normal des activités; 
• Destinés soit à être utilisés pour : 

- La production de biens, ou pour la prestation de services, ou pour fins d'administration 
de la Ville ou soit; 

- Être donnés en location à des tiers, ou servir au développement, ou à la mise en valeur, 
à la construction, à l'entretien ou à la réparation d'autres immobilisations. 

2.2 Immobilisation corporelle 

Bien qui a une existence à la fois tangible et physique. 

2.3 Immobilisation incorporelle 

Bien qui n'a pas d'existence physique, par exemple les servitudes, les droits d'auteurs, les 
franchises, les licences, les brevets, les logiciels, les listes d'abonnés et les marques de 
commerce. 

2.4 Regroupement aux fins d'immobilisation corporelle 

Lorsque plusieurs biens sont nécessaires pour rendre opérationnel un 
bien/service/système, le choix de capitaliser ou non sera en fonction du montant résultant 
de ce regroupement d'éléments d'actifs. 
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2.5 Coût 

Montant de la contrepartie donnée pour acquenr, construire, développer ou mettre en 
valeur, ou améliorer une immobilisation corporelle. Il englobe tous les frais directement 
rattachés à l'acquisition, à la construction, au développement ou à la mise en valeur, ou à 
l'amélioration de l'immobilisation corporelle, y compris les frais engagés pour amener celle­
ci à l'endroit et dans l'état où elle doit se trouver aux fins de son utilisation prévue. Le coût 
des immobilisations corporelles reçues sous forme d'apports correspond à leur juste valeur 
à la date de l'apport. 

Le coût d'une immobilisation corporelle comprend le prix d'achat de l'immobilisation et les 
autres frais d'acquisition tels que: 

• Taxes nettes (TPS / TVQ); 
• Frais de courtage, droits de douane et de frais de change étranger; 
• Permis et licences; 
• Frais d'installation, les frais de conception et les honoraires des ingénieurs, des 

architectes et autres professionnels; 
• Frais juridiques et légaux, les frais d'arpentage; 
• Frais d'assainissement, d'aménagement et d'excavation d'un terrain; 
• Frais de transport, les frais d'assurance pour le transport; 
• Frais d'essai et de réparation; 
• Coûts des terrains; 
• Autres frais accessoires de même nature; 
• Fouilles archéologiques (directive no 1); 
• Frais techniques directement reliés à la confection de plans et devis et à la surveillance 

des travaux; 
• Salaires payés aux employés affectés directement à l'exécution des travaux, les frais 

d'utilisation de la machinerie (excluant l'amortissement) directement affectés à 
l'exécution des travaux et les matériaux en inventaire utilisés; 

• Frais de laboratoire; 
• Frais de financement en cours de construction. 

On doit exclure les frais généraux d'administration. 

2.6 Améliorat ion 

Coût engagé en vue de prolonger la durée de vie utile d'une immobilisation, d'en accroître 
sa capacité de production, de réduire les frais d'exploitation ou d'améliorer la qualité des 
extrants. Ces dépenses sont ajoutées au coût des immobilisations corporelles. 
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2.7 Entretien et réparation 

Dépense faite en vue de maintenir un actif ou de le remettre en état de fonctionnement. 
Cette dépense n'a pas pour objet d'augmenter la vie utile ni d'accroître la capacité de 
production. 

2.8 Biens immeubles dest inés à la location 

Biens qui ne sont pas destinés à être vendus dans le cours normal des activités, mais plutôt 
principalement destinés à être loués à des tiers en vue de générer des bénéfices. Ils 
comprennent les immeubles dont la mise en valeur est en cours ou achevée et destinés à la 
location. Sont également considérés les terrains à des fins de mise en valeur à ce titre. 

2.9 Biens acquis par contrat de location-acquisition 

Le contrat de location-acquisition est un bail par lequel pratiquement tous les avantages et 
les risques inhérents à la propriété du bien sont transférés à la Ville. L'actif financé par contrat 
de location-acquisition sera capitalisable dans les cas suivants: 

• Les avantages et les risques rattachés à la propriété sont, selon les termes du bail, 
transférés à la Ville; 

• Le contrat prévoit le transfert de la propriété à la Ville à l'expiration du bail; 
• Le bail contient une clause d'option d'achat à prix de faveur. 

2.10 Bien capitalisable 

Bien ou groupe de biens faisant partie d'un ensemble dont les coûts excèdent le seuil de 
capitalisation. La grille des immobilisations par catégories établit la durée de vie utile pour le 
calcul de l'amortissement. Ces biens sont comptabilisés au coût brut et sont présentés au 
bilan à la valeur amortie. 

2.11 Durée de vie utile 

Période estimative totale, débutant à la date de mise en service ou à la date de réception du 
bien, et durant laquelle l'immobilisation ou l'une de ses composantes sont susceptibles de 
rendre des services à la Ville. 

Les immobilisations, sauf les terrains, ont une durée de vie limitée qui correspond 
normalement à la plus courte des durées physique, technologique, commerciale ou juridique. 

Une révision de la vie utile est nécessaire lorsque: 
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• L'immobilisation ne contribue plus à la capacité de fournir des biens et des services soit 
par une mise hors service ou par des dommages matériels; 

• La valeur des avantages économiques futurs qui se rattachent à l'immobilisation est 
inférieure à sa valeur comptable dû à un changement technologique important. 

La constatation d'une baisse de valeur est permanente. Quelles que soient les circonstances, 
aucune reprise sur réduction de valeur n'est constatée. 

2.12 Amortissement 

Dépense pour rendre compte du fait que la durée de vie d'une immobilisation corporelle est 
limitée et pour répartir, d'une manière logique et systématique, le montant que représente 
le coût de l'immobilisation (moins sa valeur résiduelle ou sa valeur de récupération) sur les 
exercices au cours desquels est consommé le potentiel de service de l'immobilisation. 

Les terrains ne sont habituellement pas amortis. À des fins municipales, le coût du terrain fait 
partie de l'immobilisation servant à rendre des services municipaux. Dans l'établissement du 
coût des services municipaux, on ne peut ignorer le coût du terrain rattaché à une 
immobilisation afin de connaître le coût de revient complet du service fourni. 
Conséquemment, le terrain rattaché à une immobilisation est amorti suivant le même taux 
applicable à l'immobilisation concernée. Cependant cet amortissement est présenté 
uniquement à des fins d'information et n'est pas comptabilisé aux dépenses de 
fonctionnement. 

2.13 Œuvres d'art et t résors hist oriques 

Les biens dont la valeur culturelle, esthétique ou historique est telle qu'ils méritent que l'on 
assure leur pérennité. Ces biens ne sont pas essentiels à la prestation d'un service municipal. 
Les biens soumis à la Loi sur les biens culturels (L.R.Q., c. B-4) sont exclus de cette définition. 

3. Principes généraux 

A) Une immobilisation corporelle est comptabilisée dans les cas suivants : 

• elle respecte la définition décrite à la section précédente; 
le coût relié à cet actif ou à ce regroupement d'actifs est égal ou supérieur au seuil de 
capitalisation suivant identifié par catégories d'actifs: 

infrastructures 10 000 $ 

bâtiments 10 000 $ 
véhicules 10 000 $ 
ameublement et équipement de bureau 10 000 $ 
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machinerie, outillage et équipement 
terrains* 
autres 10 000$ 

10 000 $ 
10 000 $ 

• le seuil de capitalisation s'applique également pour l'acquisition de plusieurs items 
identiques dont la valeur unitaire est de 1 000 $ minimum; 

• les actifs apparaissant aux directives jointes sont comptabilisés dans la mesure où ils 
répondent aux énoncés desdites directives. 

* Il est à noter que même si l'acquisition de terrains dont le coût est inférieur à 
10 000 $ n'est pas capitalisée, cette acquisition devra être inscrite à l'auxiliaire des 
terrains tenu par le service. 

B) La méthode d'amortissement linéaire est généralement retenue, sauf lorsqu'une autre 
méthode est plus représentative. Aucun amortissement ne sera imputé dans l'année 
d'acquisition ou de mise en service du bien. Lors de la disposition ou mise hors de service 
du bien, l'amortissement sera calculé comme si le bien avait été utilisé pour l'année 
entière. 

Lors de la disposition, perte ou abandon, on doit radier le coût et l'amortissement 
accumulé. Le produit de disposition des immobilisations est présenté comme revenu à 
l'état des activités financières. 

Pour la catégorie des infrastructures, la radiation du coût et de l'amortissement 
accumulé doit être effectuée lorsque le coût de l'immobilisation est complètement 
amorti. Pour les autres catégories d'actifs qui sont en service, celles-ci continuent d'être 
présentées au bilan même si elles sont complètement amorties. 

Les œuvres d'art et les trésors historiques sont comptabilisés à leur coût d'acquisition ou 
à la juste valeur marchande s'ils ont été acquis par donation. Les œuvres d'art et trésors 
historiques sont amortis au complet au cours de leur année d'acquisition. 

4. Modalités d'application 

Les personnes responsables devront aviser le Service des finances et de la trésorerie de toute 
information concernant les immobilisations corporelles telles que: 

- l'acquisition, la modification, l'échange, la vente, le don d'une immobilisation; 
- la mise hors service (destruction, perte, abandon) d'une immobilisation; 
- la désuétude d'une immobilisation; 
- les dommages matériels des immobilisations; 
- la réception à titre gratuit d'une immobilisation; 
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- le coût engagé pour les améliorations; 
- la révision de la vie utile. 

S. Responsable de l'élaboration, de l'implantation, du suivi et de l'évaluation de 
cette directive 

Le Service des finances et de la trésorerie est responsable d'élaborer, d'implanter, de suivre 
et d'évaluer cette directive. 

6. Responsables de l'application de cette directive 

Tous les directeurs de services sont responsables d'appliquer cette directive. 

7. Encadrements antérieurs 

La présente politique annule et remplace tout encadrement antérieur touchant le même 
sujet. 

8. Signatures 

Johanne Beaulac, mairesse Date 

Martin Lelièvre, directeur général Date 
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9. Annexe - Grille de politique d'amortissement 

CATÉGORIE ET SOUS-
DESCRIPTION GÉNÉRALE VIE UTILE MAXIMALE 

CATÉGORIE 

INFRASTRUCTURES 

Usine d'épuration et bassin 40 

Conduites d'égouts - construction 40 

Conduites d'égouts - réhabilitation 20 

Égouts collecteurs - construction 40 

HYGIÈNE DU MILIEU -

ÉGOUT ET AQUEDUC Égouts - Station de pompage - construction 40 

Conduites d'aqueduc - construction 40 

Conduites d'aqueduc - réhabilitation 20 

Aqueduc - réservoirs et station de pompage 40 

Usines de traitement de l'eau potable 40 

AMÉNAGEMENT PARCS Aménagement de parcs 20 
PUBLICS, TERRAINS 

Terrains de stationnement 20 
STATIONNEMENT 

Construction de rues - bases en béton 40 

Construction de rues - bases souples 40 
TRANSPORTS- Réhabilitation de rues 15 
TROTTOIRS, RUES ET 

PAVAGE Construction de trottoirs 40 
Pont, tunnel, viaduc - construction 40 
Pont, tunnel, viaduc - réhabilitation 20 

Réseau d'électricité 40 
RÉSEAU D'ÉLECTRICITÉ Conduits souterrains 40 
SYSTÈME D'ÉCLAIRAGE 

Système d'éclairage des rues 20 

Feux de circulation et signalisation 20 
SIGNAUX DE CIRCULATION 

Passage à niveau 20 

SITE D'ENFOUISSEMENT Site d'enfouissement Selon vie utile 

AUTRES 
Autres infrastructures 20 INFRASTRUCTURES 
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CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

BÂTIMENTS 

ADMINISTRATIFS 

COMMUNAUTAIRES ET 
RÉCRÉATIFS 

CULTURELS 

ATELIERS, GARAGES ET ENTREPÔTS 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

AMÉLIORATIONS 
LOCATIVES 

AUTRES BÂTIMENTS 

VÉHICULES 

VÉHICULES LÉGERS 

VÉHICULES LOURDS 

AUTRES VÉHICULES MOTEURS 

TERRAINS 

ÉQUIPEMENT 
INFORMATIQUE 

ÉQUIPEMENT TÉLÉPHONIQUE 

AMEUBLEMENT ET 
ÉQUIPEMENT DE BUREAU 

MACHINERIE, OUTILLAGE ET 
ÉQUIPEMENT 
AUTRES 

OEUVRES D'ART ET TRÉSORS 
HISTORIQUES 

Politique de capitalisation et d'amortissement 

des dépenses en immobilisations 

DESCRIPTION GÉNÉRALE VIE UTILE MAXIMALE 

Hôtel de ville 40 

Complexe Élodie-P. Babin 
40 

Bibliothèque 40 

Ateliers, garages, entrepôts 40 

Poste d'incendie 40 

Durée du bail 

Max. 15 ans 

Abribus 40 

Automobiles, camionnettes, 10 
fourgonnettes 

Camions voirie, incendie 15 

Fourgons 20 

10 

Non amorti 

Ordinateur, périphérique, logiciel 5 

5 

Meubles 10 

20 

1 
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Politique de capitalisation et d'amortissement des 

dépenses en immobilisations 

10.Directives 

10.1 Directive no. 1 - Objet : Fouilles archéologiques 

La capitalisation de diverses dépenses est permise lorsque ces dépenses répondent à la 
notion d'immobilisations. 

Dans le cas de fouilles archéologiques, il est convenu que la recherche, l'extraction et la 
mise en exposition d'éléments anciens ne constituent pas une dépense en 
immobilisations et de ce fait, ne sont pas capitalisables. 

Dans quel cas, la Loi de la protection des biens culturels, ajoute un caractère d'obligation 
tel que mentionné à l'article 18 de la loi: 

"Nul ne peut altérer, restaurer, modifier de quelque façon ou démolir en tout ou en 
partie un bien culturel reconnu ... sans donner au ministre un avis d'intervention d'au 
moins 60 jours." 

Cette notion de prérequis et d'obligation ne constitue pas pour autant une autorisation 
de capitalisation de la dépense, encore faut-il que ces travaux s'inscrivent dans le cadre 
d'un projet défini et capitalisable. 

Ainsi dans le cas de fouilles archéologiques, lorsque celles-ci constituent une obligation 
préalable à la réalisation des travaux, notamment dans un arrondissement historique, et 
que les travaux s'inscrivent dans le cadre d'un projet capitalisable et défini, il est possible 
de capitaliser lesdites fouilles archéologiques. 

10.2 Directive no. 2 - Objet : Frais de décontamination 

Le traitement comptable applicable aux frais de décontamination peut être résumé selon 
ce qui suit. 

Réhabilitation de terrains détenus à des fins municipales 

Ces terrains, qui sont la propriété de la Ville, sont considérés comme des biens en 
immobilisations. Comme dans le cas des autres immobilisations, les dépenses effectuées 
pour accroître leur potentiel de service pourront donc être capitalisées. Les coûts 
effectués pour changer la vocation d'un terrain donné (par exemple un terrain vague qui 
sera transformé en parc) seront aussi considérés comme des dépenses capitalisables. 

Inversement, les dépenses effectuées pour maintenir le potentiel de l'actif 
correspondent à des dépenses de fonctionnement qui doivent être imputées aux 
résultats. 
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dépenses en immobilisations 

Par contre, dans le cas de travaux de caractérisation et de décontamination, lorsque 
ceux-ci constituent une obligation préalable à la réalisation des travaux et que les travaux 
s'inscrivent dans le cadre d'un projet capitalisable et défini, il est possible de capitaliser 
lesdits frais de décontamination. 

Réhabilitation de terrains détenus à des fins de revente 

Ces terrains, qui sont aussi la propriété de la Ville, ne sont pas considérés comme des 
immobilisations puisqu'ils sont destinés à être vendus dans le cours normal des activités. 
Ils doivent plutôt être considérés comme des stocks dont le coût englobe toutes les 
dépenses engagées pour rendre ces propriétés disponibles à la vente. Les dépenses de 
décontamination doivent donc être ajoutées à leur coût. 

Réhabilitation de terrains appartenant à des tiers 

Toutes les sommes versées pour la réhabilitation de propriétés appartenant à des tiers 
ne peuvent être capitalisées puisqu'elles ne répondent pas à la définition même d'un 
actif. Elles doivent donc être comptabilisées comme des dépenses de fonctionnement. 

10.3 Direct ive no. 3 - Objet : Modifications aux immeubles lit ées à l'accessibilité des 

personnes handicapées 

Afin de favoriser l'accessibilité aux immeubles de la Ville, pour les personnes 
handicapées, plusieurs modifications y sont apportées. L'installation de rampes d'accès, 
les modifications apportées aux salles d'eau, aux fontaines et aux ascenseurs constituent 
des types d'interventions qui sont réalisées dans les immeubles municipaux. Comme les 
coûts relatifs à ces interventions sont destinés à la prestation de services et qu'ils ont été 
faits en vue d'une utilisation durable, ils pourront donc être capitalisés. 

10.4 Directive no. 4 - Objet : Système intégré de gest ion 

Définition 

L'appellation « système intégré de gestion » est associée à tout système permettant 
d'intégrer les données, les services et leur traitement comptable dans un domaine 
d'affaires, un secteur d'activité. À titre d'exemple, il peut permettre de gérer certains 
processus d'une organisation, en intégrant différentes fonctions comme la gestion des 
ressources humaines, la gestion comptable et financière, l'aide à la décision, mais aussi 
la vente, la distribution, l'approvisionnement, le commerce électronique. 

Principales étapes de réalisation d'un système intégré de gestion: 
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Politique de capitalisation et d'amortissement des 

dépenses en immobilisations 

Coûts Traitement com12table 

A) Analyse exploratoire: à cette étape, le projet n'a pas obtenu l'autorisation de l'administration. 
Aucun budget et échéancier officiel n'ont été approuvés. 

a) Analyse des besoins des utilisateurs Charge non capitalisable 

Coûts de recensement de l'information relative Ces frais relatifs à l'ébauche du projet ne sont 
aux besoins des utilisateurs. pas capitalisables car la réalisation de celui-ci 

est encore incertaine. 

b) Analyse du système actuel Charge non capitalisable 

Coûts d'évaluation des forces et faiblesses du Ces frais ne sont pas capitalisables car la 
système actuel, coûts des études commandées. réalisation du projet est encore incertaine. 

B) Réalisation du projet: les conditions requises pour réaliser le projet (autorisation financière, échéancier) 
sont remplies. C'est la date à compter de laquelle débute la capitalisation des coûts admissibles au 
projet. 

a) Création de l'équipe de projet Charge capitalisable 

Coûts de l'équipe responsable de la conception, de la Ces frais sont capitalisables. Les fraisgénéraux 
direction, de la réalisation et du contrôle du projet. d'administration sont exclus conformément à 

l'encadrement sur les dépenses en 
immobilisations. 

b) Acquisition du logiciel Charge capitalisable 

Coûts des appels d'offres pour les fournisseurs de Ces frais sont considérés comme partie 
biens et de services, analyse des propositions, intégrante des coûts du projet. 
négociation de contrat et acquisition. 

c) Formation technique de l'équipe de projet Charge capitalisable 

Coûts pour acquérir une connaissance spécialisée et Ces frais et ces coûts accessoires à cette 
technique du progiciel indispensable à l'implantation. formation (frais de déplacement, 

d'hébergement) sont admissibles. 
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d) Analyse des processus d'affaires Charge capitalisable 

Coûts pour évaluer la compatibilité des processus. Ce Ces frais de l'équipe de projet sont 
travail est effectué par l'équipe de projet qui analyse capitalisables. 
les transactions et les opérations de l'organisation 
pour les intégrer au progiciel avec ou sans 
modification de celui-ci. 

Coûts pour faire l'inventaire, la documentation et la 
modification des processus de l'organisation. Le 
travail est effectué par des ressources autres que 
l'équipe de projet. 

e) Établissement des paramètres 

Coûts pour introduire dans le progiciel les paramètres 
requis pour le traitement de l'information en 
conformité avec les règles établies et pour 
documenter la configuration. 

f) Acquisition et Installation d'équipements 
connexes 

Charge non capitalisable 

Ces frais représentent de la réingénierie et ne 
sont pas capitalisables. 

Charge capitalisable 

Ces frais sont directement liés à 
l'implantation. 

Charge capitalisable 

Coûts d'acquisition et de mise en place des Ces frais sont directement liés aux 
équipements tels les serveurs et tout autre support immobilisations. Il faut noter que les frais 
informatique (hardware), infrastructure de d'aménagement permanent de locaux sont 
télécommunication, personnel affecté à capitalisés au compte de l'actif 
l'aménagement du système, frais d'entretien et de « Immeuble » et non de l'actif « système de 
support pendant la période d'implantation et tous gestion ». 

autres frais d'achat de composantes reliés 
directement au projet. 

g) Test du nouveau système Charge capitalisable 

Coûts des tests du nouveau système en mode 
simulation. 

Ces frais sont directement liés à 
l'implantation. 
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h) Formation des formateurs 

Coûts de formation technique de l'équipe de projet 
dans le but de former les utilisateurs. 

i) Migration de l'ancien système au nouveau 
système 

Coûts de conversion des données de l'ancien 
système vers le nouveau. 

j) Suivi du système - évaluation du rendement 

Coûts d'évaluation du rendement du système, 
coûts des tests et validations des contrôles. 

Charge capitalisable 

Ces frais sont capitalisables. 

Charge non capitalisable 

La diffusion de la formation aux utilisateurs est 
récurrente et non capitalisable. En ce sens, le 
temps des formateurs et du personnel à former 
n'est pas capitalisable. 

Charge capitalisable 

Ces frais sont directement liés au système 
d'information. C'est la date de début 
d'utilisation du système, date à laquelle cesse 
généralement la capitalisation des coûts au 
projet. 

Charge non capitalisable 

Ces frais inhérents au suivi du système devront 
être réinvestis régulièrement afin de s'assurer 
de l'évolution adéquate de ce dernier. 

C} Amortissement : L'actif sera amorti selon la méthode d'amortissement linéaire 
sur une période de 5 ans. 

10.5 Directive no. 5 - Objet : Radiat ion 

Général 

Tel que mentionné à l'encadrement administratif sur la politique de capitalisation et 
d'amortissement des dépenses en immobilisations, le coût des immobilisations et 
l'amortissement cumulé doivent être radiés lors de la disposition ou de la mise hors 
service du bien. 

Règles particulières Infrastructures 

Pour la catégorie « infrastructures », la radiation du coût et de l'amortissement cumulé 
s'effectue lorsque l'immobilisation est complètement amortie, que l'immobilisation soit 
sous terre ou non (ex.: conduites d'aqueduc et feux de circulation). 
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Biens mobiliers et équipement 
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Pour la catégorie « biens mobiliers et équipement », la radiation du coût et de 
l'amortissement cumulé s'effectue lorsque ces actifs sont complètement amortis (ex.: 
ameublement, équipement informatique, machinerie et outillage). 
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